




SUPPRESSION DE POSTES AU SEIN DES SERVICES COMMUNAUX 

MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur la suppression de postes au 

sein des services municipaux de la ville de Le Port. 

 

Le Maire expose que conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, les 

emplois de chaque collectivité sont créés ou supprimés par l’organe délibérant. 
 

Il propose de mettre à jour le tableau des effectifs pour tenir compte des mouvements de personnel et 

de procéder à la suppression des emplois permanents listés ci-dessous. 

 

Il s’agit en l’occurrence de deux postes au sein de la Direction Générales des Services Techniques. 

 

Dans le cadre de la modification de l’organigramme de la DGST, il a été relevé que le poste de 

secrétaire mutualisé rattaché directement au directeur général des services techniques demeurait 

vacant. 

Les missions de secrétariat et d’assistance administrative sont réalisées au niveau de la cellule 
administrative et financière. Ce poste est à supprimer. 

 

Il a également été soulevé que les trois services rattachés à la direction technique de Proximité sont 

gérés depuis trois ans de manière indirecte par d’autres directions. 
Il est prévu de rattacher ces trois services selon l’organisation présentées ci-dessous : 

- La régie voirie rattachée à la direction des infrastructures ; 

- La régie bâtiment/logistiques rattachée à la direction du patrimoine bâti ; 

- La régie automobile rattachée directement au DGST. 

La direction technique de Proximité n’a pu lieu d’être, le poste de directeur technique de proximité est 

à supprimer. 

 

Les emplois concernés sont des emplois permanents à temps complet, de catégorie C pour le poste de 

d’agent administratif/secrétaire administratif et B pour le poste de directeur de Proximité, 

correspondant respectivement au grade d’adjoint administratif de 2e classe, et de technicien principal 

de 1re classe relevant du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux et des techniciens. 

 

Le comité social territorial a été consulté pour avis le 06 septembre 2024. 

 

Il est demandé au conseil municipal : 

 

- d’autoriser la suppression des postes sur emplois permanents listés ci-dessus ; 

- de modifier en conséquence le tableau des effectifs ; 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants ; 

- d’autoriser le Maire ou tout adjoint habilité à signer tous les actes correspondants. 

 

 

 

 
 


